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Annexe C

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES FOIX, le 5 octobre 2020

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE
L’ARIEGE
55 cours Gabriel Fauré
BP 30086
09007 FOIX Cedex

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public des services de la Direction départementale
des Finances publiques de l’Ariège

Le Directeur départemental des Finances publiques de l'Ariège

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des Finances publiques ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2018-89  du  21  septembre  2018 portant  délégation de  signature  en  matière
d’ouverture  et  de  fermeture  des  services  déconcentrés  de la  direction  départementale  des  Finances
publiques de l’Ariège ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Les services de la Direction Départementale des Finances Publiques du département de l’Ariège seront
fermés à titre exceptionnel le jeudi 12 et vendredi 13 novembre 2020,

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l’article 1er.

Fait à Foix, le 05/10/2020
Le directeur départemental des Finances publiques,

signé

Gérard MATTOY
Administrateur Général des Finances publiques
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DELEGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE 

DU POLE DE RECOUVREMENT SPÉCIALISÉ

Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé de  Foix

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408  et 410 de son annexe II et les

articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales,  et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et

suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé
Laetitia ROUBILLE Contrôleur

principal
10 000 € 5 500 € 12 mois 20 000 euros

Laurent ANDRIEUX contrôleur 10 000 € 5 500 € 12 mois 20 000 euros

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Ariège.
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A  Foix, le  30 septembre 2020
Le comptable, responsable du pôle de recouvrement
spécialisé,

signé
Didier LACHEREZ
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PRÉFECTURE
Direction de la coordination interministérielle

et de l’appui territorial
Bureau de l’appui territorial

Cellule environnement

Arrêté préfectoral portant modification de la composition de la commission de suivi de site pour
l’installation de l’usine pyrotechnique exploitée par les Ets Etienne LACROIX Tous Artifices à Mazères

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment son Livre Ier, Titre II, articles L. 125-2, L. 125-2-1, R.
125-8, R.  125-8-1 à R.  125-8-5,  et  D. 125-29 à D. 125-34et son Livre V, Titre Ier relatif  aux
installations classées pour la protection de l'environnement ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 15 juin 2012, portant création d’une commission de suivi de site autour
de l’usine  pyrotechnique exploitée par les Ets Etienne LACROIX Tous Artifices à Mazères,
route de Gaudiès ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 16 mai 2017 portant renouvellement de la composition de la
commission de suivi de site de l’usine pyrotechnique exploitée par les Ets Etienne LACROIX
Tous Artifices à Mazères ;

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Mazères  en  date  du  3  juillet
2020 portant  nomination  du  représentant  à  la  commission  de  suivi  de  site  de  l’usine
pyrotechnique exploitée par les Ets Etienne LACROIX Tous Artifices à Mazères ;

Considérant la nouvelle nomination du représentant à la commission de suivi de site de l’usine
pyrotechnique exploitée par les Ets Etienne LACROIX Tous Artifices à Mazères ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1 :

L’article  2  de  l’arrêté  préfectoral  du  16  mai  2017  susvisé  portant  renouvellement  de  la
composition de la commission de suivi de site de l’usine pyrotechnique exploitée par les Ets
Etienne LACROIX Tous Artifices à Mazères, est modifié ainsi :

Collège « élus des collectivités territoriales ou EPCI conernés » :

-  un  représentant  du  Conseil  Départemental  de  l’Ariège,  M.  Jacques  LAFFARGUE,  conseiller
départemental du canton de Pamiers 1 ;

- un représentant de la commune de Mazères, M. Christian TOURAILLES ;

Le reste est sans changement.

2 rue de la Préfecture - Préfet Claude - Erignac B.P. 40087 - 09007 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 10 00
Site internet : www.ariege.gouv.fr
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Article 2     : Recours  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse par
voie postale ou voie dématérialisée sur le lien http://www.telerecours.fr dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.

Article 3     :   

Le secrétaire général  de la préfecture de l'Ariège,  la  sous-préfète de Pamiers et  le  directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Occitanie sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de Mazères et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet des services de
l’État.

Fait à Foix, le 7 octobre 2020
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général

Signé

Stéphane DONNOT

2
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PRÉFECTURE
Cabinet de la préfète
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure 

Affaire suivie par Carine VIALLE
Tél : 05 61 02 10 19

Courriel : carine.vialle  @  ariege.gouv.fr  

Arrêté préfectoral portant autorisation d’un système de vidéoprotection
Commune de Varilhes (Centre de loisirs)

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection pour la commune de
Varilhes,  dont  le  siège  est  situé  1  Place  de  l’Hôtel  de  Ville  à  Varilhes  (09120),  présentée  le  1er

septembre 2020 par Mme Martine ESTEBAN, maire de la commune ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 14 septembre 2020 ;

Considérant  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son  établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1 : 

Mme Martine ESTEBAN, maire de la commune de Varilhes, est autorisée, dans les conditions fixées
au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 4 caméras extérieures de
vidéoprotection au centre de loisirs, situé 1 Place du 19 mars 1962 à Varilhes (09120), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le N° 20200063. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Prévention des atteintes aux biens, 

• Protection des bâtiments publics, 

• Autres (Dépôts sauvages) 
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Article 2 : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

• de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public,  de
l'existence du système de vidéoprotection ;

• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce
le droit d’accès aux images. 

Article 3 : 

Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4 : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5 : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6 : 

Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé
ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore
en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8 : 

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Foix et le commandant du groupement de gendarmerie départementale sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 1er octobre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN

2
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PRÉFECTURE
Cabinet de la préfète
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure 

Affaire suivie par Carine VIALLE
Tél : 05 61 02 10 19

Courriel : carine.vialle  @  ariege.gouv.fr  

Arrêté préfectoral portant autorisation d’un système de vidéoprotection
Commune de Varilhes (Mairie)

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection pour la commune de
Varilhes,  dont  le  siège  est  situé  1  Place  de  l’Hôtel  de  Ville  à  Varilhes  (09120),  présentée  le  1er

septembre 2020 par Mme Martine ESTEBAN, maire de la commune ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 14 septembre 2020 ;

Considérant  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son  établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1 : 

Mme Martine ESTEBAN, maire de la commune de Varilhes, est autorisée, dans les conditions fixées
au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 4 caméras extérieures de
vidéoprotection à la mairie, située 1 Place de l’Hôtel de Ville à Varilhes (09120), conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le N° 20200061. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Prévention des atteintes aux biens, 

• Protection des bâtiments publics, 

• Autres (Dépôts sauvages) 
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Article 2 : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

• de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public,  de
l'existence du système de vidéoprotection ;

• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce
le droit d’accès aux images. 

Article 3 : 

Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4 : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5 : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6 : 

Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé
ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore
en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8 : 

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Foix et le commandant du groupement de gendarmerie départementale sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 1er octobre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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PRÉFECTURE
Cabinet de la préfète
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure 

Affaire suivie par Carine VIALLE
Tél : 05 61 02 10 19

Courriel : carine.vialle  @  ariege.gouv.fr  

Arrêté préfectoral portant autorisation d’un système de vidéoprotection
Commune de Varilhes (Piscine municipale)

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection pour la commune de
Varilhes,  dont  le  siège  est  situé  1  Place  de  l’Hôtel  de  Ville  à  Varilhes  (09120),  présentée  le  1er

septembre 2020 par Mme Martine ESTEBAN, maire de la commune ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 14 septembre 2020 ;

Considérant  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son  établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1 : 

Mme Martine ESTEBAN, maire de la commune de Varilhes, est autorisée, dans les conditions fixées
au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 4 caméras extérieures de
vidéoprotection  à  la  piscine  municipale,  située  Place  du  19  mars  1962  à  Varilhes  (09120),
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le N° 20200062. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Prévention des atteintes aux biens,  

• Protection des bâtiments publics, 

• Autres (Dépôts sauvages) 
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Article 2 : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

• de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public,  de
l'existence du système de vidéoprotection ;

• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce
le droit d’accès aux images. 

Article 3 : 

Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4 : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5 : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6 : 

Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé
ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore
en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8 : 

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Foix et le commandant du groupement de gendarmerie départementale sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 1er octobre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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Service des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure 

Affaire suivie par Carine VIALLE
Tél : 05 61 02 10 19

Courriel : carine.vialle  @  ariege.gouv.fr  

Arrêté préfectoral portant autorisation d’un système de vidéoprotection
SAS SYCYCLE (Vival) à Mazères (09270)

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection pour la SAS SYCYCLE
(Vival), située 74 Rue Boulbonne à Mazères (09270), présentée le 17 janvier 2020 par M. Cyril
LEYDIER, président ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 14 septembre 2020 ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le demandeur que son établissement est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1     :

M. Cyril LEYDIER, gérant de la SAS SYCYCLE (Vival), située 74 Rue Boulbonne à Mazères (09270), est
autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer 4 caméras intérieures de vidéoprotection dans son établissement, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le N° 20200011.

Afin d’éviter tout acte de malveillance, l'enregistreur devra être mis en sécurité (installation dans un

lieu protégé).

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Sécurité des personnes
• Prévention des atteintes aux biens 
• Lutte contre la démarque inconnue

Article 2 : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :
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• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce
le droit d’accès aux images. 

Article 3 : 

Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4 : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5 : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6 : 

Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé
ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore
en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8 : 

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Pamiers et le commandant du groupement de gendarmerie départementale sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 2 octobre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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Service des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure 

Affaire suivie par Carine VIALLE
Tél : 05 61 02 10 19

Courriel : carine.vialle  @  ariege.gouv.fr  

Arrêté préfectoral portant autorisation d’un système de vidéoprotection
Syndicat d’Alimentation en Eau Potable du Pays d’Olmes (SAEPPO) à Laroque d’Olmes (09600)

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection pour le Syndicat
d’Alimentation en Eau Potable du Pays d’Olmes (SAEPPO), situé Zone industrielle du Moulin d’Enfour
à Laroque d’Olmes (09600), présentée le 06 décembre 2019 par M. Michel MORELL, président ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 14 septembre 2020 ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le demandeur que son établissement est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1     :

M. Michel MORELL, président du Syndicat d’Alimentation en Eau Potable du Pays d’Olmes (SAEPPO),
situé Zone industrielle du Moulin d’Enfour à Laroque d’Olmes (09600), est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 1 caméra
intérieure de vidéoprotection dans son établissement, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le N° 20200010. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Sécurité des personnes 
• Protection des bâtiments publics

Article 2 : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :
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• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce
le droit d’accès aux images. 

Article 3 : 

Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4 : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5 : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6 : 

Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé
ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore
en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8 : 

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Pamiers et le commandant du groupement de gendarmerie départementale sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 2 octobre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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PRÉFECTURE
Cabinet de la préfète
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure 

Affaire suivie par Carine VIALLE
Tél : 05 61 02 10 19

Courriel : carine.vialle  @  ariege.gouv.fr  

Arrêté préfectoral portant modification d’un système de vidéoprotection
Commune de La Tour-du-Crieu (09100)

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  25  février  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection pour la commune de La Tour-du-Crieu, dont le siège est situé 11 Avenue du Pal à La
Tour-du-Crieu (09100), conformément au dossier annexé à la demande d’autorisation enregistrée
sous le N°20100021 ;

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection présentée le 10 juin 2020 par
Monsieur Jean-Claude COMBRES, maire de la commune ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 14 septembre 2020 ;

Considérant  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son  établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1     :

Monsieur Jean-Claude COMBRES, maire de la commune de  La Tour-du-Crieu, est autorisé dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à  modifier  l’installation  de
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 20200066.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par
arrêté préfectoral du 25 février 2016 susvisé, dont la validité demeure en vigueur jusqu’au 24 février
2021.

Article 2 :

Les  modifications  portent  sur  le  déplacement  de  caméras  existantes  et  l’ajout  de  3  caméras,
portant le nombre à 17 caméras visionnant la voie publique.
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Article 3 :

Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 25 février 2016 demeure applicable. 

Article 4 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 5 : 

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, la sous-préfète de l’arrondissement
de Pamiers et le colonel,  commandant le groupement de gendarmerie de l’Ariège sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 2 octobre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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PRÉFECTURE
Cabinet de la préfète
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure 

Affaire suivie par Carine VIALLE
Tél : 05 61 02 10 19

Courriel : carine.vialle  @  ariege.gouv.fr  

Arrêté préfectoral portant modification d’un système de vidéoprotection
Commune de Saint-Girons (09200)

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  1er juillet  2019  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection pour la commune de Saint-Girons, dont le siège est situé Place Jean Ibanes à Saint-
Girons (09200), conformément au dossier annexé à la demande d’autorisation enregistrée sous le
N°20190042 ;

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection présentée le 08 juillet 2020 par
Monsieur Jean-Noël VIGNEAU, maire de la commune ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 14 septembre 2020 ;

Considérant  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son  établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1     :

Monsieur  Jean-Noël  VIGNEAU,  maire  de  la  commune  de  Saint-Girons,  est  autorisé  dans  les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à  modifier  l’installation  de
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 20200058.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par
arrêté préfectoral du 1er juillet 2019 susvisé, dont la validité demeure en vigueur jusqu’au 30 juin
2024.

Article 2 :

Les modifications portent sur l’identité du déclarant et la liste des personnes habilitées à visionner
les images.
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Article 3 :

Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 1er juillet 2019 demeure applicable. 

Article 4 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 5 : 

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Saint-Girons et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Ariège sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 2 octobre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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Arrêté préfectoral portant modification d’un système de vidéoprotection
Commune de Val-de-Sos (09220)

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  19  janvier  2018  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection pour la commune de Vicdessos, dont le siège est situé Grande Rue à  Vicdessos
(09200),  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  d’autorisation  enregistrée  sous  le
N°20190042 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 juillet 2018 portant création de la commune nouvelle de Val-de-Sos ;

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection présentée le 23 juillet 2020 par
Madame Marie-José DANDINE, maire de la commune de Val-de-Sos ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 14 septembre 2020 ;

Considérant  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son  établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1     :

Madame  Marie-José  DANDINE,  maire  de  la  commune  de  Val-de-Sos,  est  autorisée  dans  les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à  modifier  l’installation  de
vidéoprotection  de  la  commune déléguée  de Vicdessos,  conformément  au  dossier  annexé à la
demande enregistrée sous le n° 20200064.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par
arrêté préfectoral du 19 janvier 2018 susvisé, dont la validité demeure en vigueur jusqu’au 18 janvier
2023.
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Article 2 :

Les  modifications  portent  sur  le  nom  de  la  commune,  l’identité  du  déclarant  et  la  liste  des
personnes habilitées à visionner les images.

Article 3 :

Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 19 janvier 2018 demeure applicable. 

Article 4 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 5 : 

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Foix et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Ariège sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 2 octobre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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Arrêté préfectoral portant modification d’un système de vidéoprotection
EIRL Multiservices Saint-Pauloise à Saint-Paul-de-Jarrat (09000)

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  06  juin  2017  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection pour l’EIRL Multiservices Saint-Pauloise, située 11 Rue Centrale à Saint-Paul-de-Jarrat
(09000),  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  d’autorisation  enregistrée  sous  le
N°20170053 ;

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection présentée le 13 juillet 2020 par
Monsieur Jean-Christophe DE MACEDO, gérant de l’établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 14 septembre 2020 ;

Considérant  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son  établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1     :

Monsieur Jean-Christophe DE MACEDO, gérant de l’EIRL Multiservices Saint-Pauloise, située 11 Rue
Centrale à Saint-Paul-de-Jarrat (09000), est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté, à
modifier le système de vidéoprotection de l’établissement, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le n° 20200060.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par
arrêté préfectoral du 06 juin 2017 susvisé, dont la validité demeure en vigueur jusqu’au 05 juin 2022.

Article 2 :

Les  modifications  portent  sur  l’identité  du  responsable  de  l’établissement  et  de  la  liste  des
personnes habilitées à accéder aux images.
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Article 3 :

Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 06 juin 2017 demeure applicable. 

Article 4 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 5 : 

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Foix et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Ariège sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 2 octobre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN 
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Arrêté préfectoral portant modification d’un système de vidéoprotection
Établissement Leclerc SAS Ariedis à Saint-Jean-du-Falga (09100)

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  08  septembre  2016  modifié  portant  autorisation  d’installation  d'un
système de vidéoprotection pour l’établissement Leclerc SAS Ariedis, situé 20 Avenue des Pyrénées
à  Saint-Jean-du-Falga  (09100),  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  d’autorisation
enregistrée sous le N°20160265 ;

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection présentée le 1er août 2020 par
Madame Valérie SOBRAQUES, présidente directrice générale de l’établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 14 septembre 2020 ;

Considérant  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son  établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1     :

Madame Valérie SOBRAQUES, présidente directrice générale de l’établissement Leclerc SAS Ariedis,
situé 20 Avenue des Pyrénées à Saint-Jean-du-Falga (09100), est autorisée dans les conditions fixées
au présent arrêté, à modifier le système de vidéoprotection de l’établissement, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 20200067.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par
arrêté  préfectoral  du  08  septembre  2016  modifié  susvisé,  dont  la  validité  demeure  en  vigueur
jusqu’au 07 septembre 2021.

Article 2 :

Les  modifications  portent  sur  la  durée  d’enregistrement  des  images  et  la  liste  des  personnes
habilitées à visionner les images.
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Article 3 :

Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 08 septembre 2016 modifié demeure applicable. 

Article 4 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 5 : 

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, la sous-préfète de l’arrondissement
de Pamiers et le colonel,  commandant le groupement de gendarmerie de l’Ariège sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 2 octobre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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Arrêté préfectoral portant modification d’un système de vidéoprotection
SAS BRASS JESS (Bar Saint-Maurice) à Mirepoix (09500)

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 novembre 2016 portant autorisation d’installation d'un système de
vidéoprotection pour l’établissement SAS BRASS JESS (Bar Saint-Maurice), situé 10 Place du Maréchal
Leclerc  à  Mirepoix  (09500),  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  d’autorisation
enregistrée sous le N°20160297 ;

Vu la  demande de modification d’un système de vidéoprotection présentée 4 février  2020 par
Monsieur David VILLA, gérant de l’établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 14 septembre 2020 ;

Considérant  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son  établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1     :

Monsieur David VILLA, gérant de l’établissement SAS BRASS JESS (Bar Saint-Maurice), situé 10 Place
du Maréchal Leclerc à Mirepoix (09500), est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté, à
modifier le système de vidéoprotection de l’établissement, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le n° 20200068.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par
arrêté préfectoral du 22 novembre 2016 susvisé, dont la validité demeure en vigueur jusqu’au 21
novembre 2021.

Article 2 :

Les modifications portent sur l’identité du déclarant et la liste des personnes habilitées à visionner
les images.
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Article 3 :

Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 22 novembre 2016 demeure applicable. 

Article 4 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 5 : 

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, la sous-préfète de l’arrondissement
de Pamiers et le colonel,  commandant le groupement de gendarmerie de l’Ariège sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 2 octobre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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Arrêté préfectoral portant modification d’un système de vidéoprotection
SAS Casino d’Ax-les-Thermes (09110)

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu l’arrêté préfectoral du 06 juin 2017 modifié portant autorisation d’installation d'un système de
vidéoprotection pour la  SAS Casino d’Ax-les-Thermes,  située Place Paul  Salette à  Ax-les-Thermes
(09110),  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  d’autorisation  enregistrée  sous  le
N°20170051 ;

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection présentée le 16 décembre 2019
par Madame la directrice générale de l’établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 14 septembre 2020 ;

Considérant  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son  établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1     :

Madame la directrice générale de la SAS Casino d’Ax-les-Thermes, située Place Paul Salette à Ax-les-
Thermes (09110), est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier le système de
vidéoprotection de l’établissement, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous
le n° 20200057.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par
arrêté préfectoral du 06 juin 2017 modifié susvisé, dont la validité demeure en vigueur jusqu’au 05
juin 2022.

Article 2 :

Les modifications portent sur l’identité du responsable de l’établissement.
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Article 3 :

Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 06 juin 2017 modifié demeure applicable. 

Article 4 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 5 : 

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Foix et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Ariège sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 2 octobre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN

2

09 – PREFECTURE – DIRECTION DES SERVICES DU CABINET - 09-2020-10-02-009 - Arrêté préfectoral portant modification d’un système de
vidéoprotection - SAS Casino d’Ax-les-Thermes (09110) 44


